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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a examiné ce projet de loi durant sa séance 
du 19 juin 2013 sous la présidence de Mme Anne Emery-Torracinta, en 
présence de M. Pierre Maudet, conseiller d’Etat, DS. 

Mme Marianne Cherbuliez a assuré le procès-verbal avec sa maîtrise 
habituelle. 

Le contrat de prestations à l’association Vires est à mettre en relation avec 
l’action de l’Etat dans le domaine des violences domestiques. Cette 
association a pour but de venir en aide aux femmes et hommes qui souhaitent 
mettre un terme aux recours à la violence dans leur couple et dans leur 
environnement familial, et contribuer à la prise en charge, au niveau social et 
judiciaire, des personnes auteur de violences conjugales, intrafamiliales, 
interpersonnelles et urbaines. 

L’Etat travaille avec cette association depuis de nombreuses années, 
laquelle est reconnue d’utilité publique depuis bientôt 20 ans et fonctionne de 
manière assez stable avec le budget proposé. Les prestations assumées sont le 
reflet d’une émergence de cette problématique dans le champ public, après 
avoir été tue durant des années. Elle génère désormais une prise en charge à 
différents niveaux et différents moments. Il y a notamment des centres de 
thérapie et des hébergements temporaires comme le foyer du Pertuis ou le 
foyer Arabelle. Avec le Ministère public et la police, une chaîne d’acteurs 
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efficiente a été créée. Il y a plutôt une tendance à la baisse des violences 
domestiques, à l’inverse de ce qui se passe dans tous les autres cantons.  

A noter un élément nouveau dans ce contrat de prestations, à savoir une 
prise en charge à hauteur de 32 000 F d’une prestation de type entretien 
socio-thérapeutique et juridique et l’engagement d’un psychiatre, remboursé 
par la LAMal. En conclusion, c’est un domaine dans lequel, depuis le vote 
sur la loi sur les violences domestiques, en 2005, de gros progrès ont été faits.  

 
Vote en premier débat 

La présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11100. 

L’entrée en matière du PL 11100 est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 

12 (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 1 MCG) 
 
Vote en deuxième débat 

La présidente met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

La présidente met aux voix l’article 2 « Aide financière ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 

La présidente met aux voix l’article 3 « Rubrique budgétaire ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 

La présidente met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

La présidente met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 

La présidente met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 

La présidente met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

La présidente met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 

La présidente met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

La présidente met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
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Vote en troisième débat 

Le PL 11100 dans son ensemble est adopté, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 

12 (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 1 MCG) 
 

Suite à ces débats, la majorité de la commission vous demande donc, 
Mesdames et Messieurs les députés, d’accepter ce projet de loi. 
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Projet de loi 
(11100) 

accordant une aide financière annuelle de 300 000 F à l’association Vires 
pour les années 2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et l’association Vires est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse à l’association Vires un montant annuel de 300 000 F, sous la 
forme d’une aide financière de fonctionnement au sens de l’article 2 de la loi 
sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l’aide financière n’est accordée qu’à titre conditionnel au 
sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme « H08 Droits humains » et la 
rubrique 04.06.04.00.365.01010 du budget annuel voté par le Grand Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2016. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à l’association Vires de poursuivre ses 
activités dans le domaine de la prévention et du traitement des violences 
domestiques. 
 

Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
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Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’aide financière n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’aide financière accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire 
de l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la sécurité. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu’aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRAT DE PRESTATIONS
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